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Crédit d'impôts - particulier versant un don à un organisme d'intérêt général
Question écrite n° 35809

Texte de la question

Mme Valérie Six attire l'attention de M. le ministre délégué auprès du ministre de l'économie, des finances et de
la relance, chargé des comptes publics, sur les avantages fiscaux octroyés aux particuliers qui versent un don à
un organisme d'intérêt général. Lorsqu'un particulier effectue un versement sous forme de dons à des
organismes d'intérêt général, il bénéficie d'une réduction d'impôt égale à 66 % du total des versements dans la
limite de 20 % du revenu imposable du foyer. Pour rappel, le plafond de cette réduction d'impôt a été porté à
750 euros dans la loi n° 2020-473 du 25 avril 2020 de finances rectificative pour 2020. En cette période de crise,
il est souhaitable d'encourager davantage les Français à faire preuve de solidarité et à soutenir le monde
associatif, pour cela il semble judicieux de proposer un crédit d'impôt aux particuliers qui effectuent ce type de
dons, à la place d'une réduction d'impôts. Elle lui demande des précisions quant à la position du Gouvernement
sur la modification de ce dispositif.

Texte de la réponse

Le régime fiscal à l'impôt sur le revenu applicable aux dons des particuliers constitue d'ores et déjà l'un des plus
généreux au monde. En application de l'article 200 du code général des impôts (CGI), les dons et versements
effectués au profit d'organismes d'intérêt général ouvrent droit, sous certaines conditions, à une réduction
d'impôt sur le revenu égale à 66 % de leur montant, dans la limite de 20 % du revenu imposable. La fraction
excédant ce plafond est, par ailleurs, reportable successivement sur les cinq années suivantes. Le taux de la
réduction d'impôt est porté à 75 %, dans une certaine limite, pour les dons et versements effectués au profit
d'organismes qui procèdent à la fourniture gratuite de repas à des personnes en difficulté, qui contribuent à
favoriser leur logement ou qui procèdent, à titre principal, à la fourniture gratuite de soins. En outre, dans le
contexte de la crise sanitaire et sociale, la réduction d'impôt a été ponctuellement renforcée. En effet, l'article 14
de la loi n° 2020-473 du 25 avril 2020 de finances rectificative pour 2020 a porté à 1 000 € le plafond de la
réduction d'impôt pour les dons et versements éligibles au taux majoré de 75 % effectués en 2020, mesure
prorogée pour l'imposition des revenus de l'année 2021 par l'article 187 de la loi n° 2020-1721 du
29 décembre 2020 de finances pour 2021. Par ailleurs, cette réduction d'impôt a été totalement préservée des
mesures de réduction des dépenses fiscales engagées au cours des dernières années. Ainsi, elle n'a pas été
soumise aux réductions homothétiques de 10 % et de 15 % (« rabots ») prévues par les lois de finances pour
2011 et 2012. Elle est également exclue du champ d'application du plafonnement global des niches fiscales. Au
total, le coût de cette réduction d'impôt est en progression et a atteint 1,46 Md€ en 2019. La transformation de
cette réduction d'impôt en crédit d'impôt, qui ne pourrait que conduire à augmenter de manière substantielle le
coût de la dépense fiscale sans être de nature à accroître significativement le montant des dons effectivement
supporté par les particuliers, est à exclure.
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